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La pnoFESS roN NALISATToN

DES ASSOCIA-TIONS LOCAI-ES DE TEMMES

DANS LA RECONSTRUCTION POST.

coNFLrr AU BunuNDt : UNE srRATticlr
DE SURVIE ?

Maria Martin de Almagro

En 2003, suite ir la fin de la guerre civile au Burundi, de nom-
breuses ONG sont apparues pour fournir de I'aide humanitaire et
coordonner la reconstruction post-conflit financde par des bail-
leurs internationaux. Ce chapitre dtudie les d6fis discursifs et
structurels d'une telle aide humanitaire, muwant ) ia reconstruc-
tion post-conflit pour le travail et les relations entre les ONG
internationales et les groupes de femmes au Burundi. Il se

concentre sur le processus de professionnalisation des groupes
d'activistes f6minines locales au Burundi, qui b6n6ficient de
I appui financier et humain des ONG internationales afin de tra-
vailler sur la mise en place de lAgenda sur les Femmes, Ia Paix et
la S6curit6 des Nations Unies. Cet agenda comprend huit
R6soiutions, dont la premiEre et la plus importante est la
R6solution 1325 du Conseil de S6curit6 des Nations Unies. Cette
r6solution accorde aux organisations locales de femmes un poids
primordial dans la n6gociation des accords de paix et dans la
reconstruction post-conflit, en les consid6rant comme ambassa-
drices de la paix. Ainsi, la Section B (b) demande aux acteurs,
parties lors de la ndgociation et de la mise en euwe d'accords de
psk, u d'adopter des mesures venant appuyer les initiatives de
paix prises par des groupes locaux de femmes et les processus
locaux de rBglement des diff6rends et faisant participer les

femmes h tous les m6canismes de mise en Guwe des accords de
paix > (Conseil de S6curit6 des Nations Unies 2000).

Pour une grande partie des 6tudes critiques, le processus de

professionnalisation de ces organisations locales de femmes
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entraine un ph6nomdne de d6politisation i travers leur transfor-
mation en ONG de services, dans lesquelles le travail de mobili-
sation politique est substitud par des t&ches techniques. C'est ce
que l'on appelle 1'Ol$Gisatian. Ce terme fait ainsi r6f6rence i
l'instilutionnalisation, la professionnalisation, la d6politisation
et la d6mobilisation des mouvements sociaux (Armstrong et
Prashad 2005 ; Burrowes et ai. 2AA7 ; Kamat 2004 ; Choudry et
Kapoor 2013). D'une part, les groupes locaux infarmels se trans-
forment en des ONG de plus en plus spdcialis6es et profes-
sionnelles. D'autre part, les m6thodes de plaidoyer non
institutionnelles du d6but font place i des strat6gies de collabo-
ration et de participation dans les institutions gouvernementales
et internationales (Falquet f997). Dans ce cadre, les critiques
f6ministes du processus d'ONGisation des groupes locaux de
femmes (Alvarez 2009 ; Mojab 2009 ; lad2AA4; Bagic 2004; Lang
1997) suggdrent que les activit6s de ddveloppement des capacit6s
des groupes locaux remplacent petit h petit le travail de plaidoyer
de ces groupes qui, avant leur rencontre avec des organismes
internaticnaux, se focalisaient directement ou indirectement sur
la mise en place de mesures pour l'amdlioration des droits des
femmes dans la socidtd post-conflit et la rdduction des vioiences
contre les femmes.

Dans ce chapitre, je d6fends un autre point de vue sur
l'ONGisation et les efforts pour inclure les femmes dans les
positions de prise de d6cision dans un contexte de reconstruc-
tion post-conflit. Mon argument est le suivant : s'il est certain
que le processus d'ONGisation entraine souvent un processus
de professionnalisation et de d6politisation de la soci6t6 civile
locale, la professionnalisation permet aussi d'acqu6rir les stra-
t6gies et savoir-faire n6cessaires pour utiliser les ressources
dconomiques, m6diatiques et dialectiques des organlsations
internationales et des bailleurs, ce qui permet de remettre en
cause les rapports de pouvoir entre la soci6t6 civile locale et les
ONG internationales partenaires. Vue sous cet angle, la profes-
sionnalisation n'est pas un processus subi par les groupes infor-
mels de plaidoyer. Il s'agit plutdt d'une strat6gie de survie de ces
groupes, comprenant une dimension mat6rielle d'acquisition
de ressources et une dimension symbolique (c'est-h-dire de
prestige et l6gitimit6). Ces dimensions d6coulent de la transfor-
mation d'un mouvement local informel en un mouvement



organisd avec un appui international. Cette stratdgie de sur',,ie

est donc hautement politique.
Ce chapitre part d'une approche f6ministe des thdories ins-

titutionnalistes iKenny 2A07 ; Mackay et al. 2010). En prenant en
compte l'existence de relations de pouvoir asym6triques et l'inte-
raction entre les normes formelles et les pratiques informelles,
les acteurs du d6veloppement sont consid6r6s comme disposant
d'un pouvoir d'action dans ie cadre de certaines contraintes ins-
titutionnelles (Kenny 2AA7 ; Mackay et al. 2010 : 584). Il montre
que la n s6curit6 de genre > est trait6e comme un nouveau concept
dans la r6solution post-conflit et la s6curit6 internationale, et que
sa mobilisation entraine l'octroi de grandes subventions et l'ap-
pui des acteurs internationalrx. Il souiigne aussi que les groupe-
ments de femmes semblent s'6ioigner de leurs agendas initiaux
une fois qu'ils doivent faire face aux nouveaux processus de pro-
fessionnalisation, qui sont associ6s h des opportunit6s de finan-
cement. Enfin, ce chapitre examine f impact de la
professionnalisation des associations locales et expose I quel
point les structures de pouvoir sont pr6sentes non seulement
entre ies agendas f6ministes internationaux et locaux et leurs
stratdgies, mais aussi i f int6rieur de ces diff6rents agendas.

Ce texte s'appuie d'une part sur l'analyse de sources pri-
maires comme des entretiens et de l'observation participante sur
le terrain. Ces entretiens et l'observation participante permettent
de saisir les instances d'action des b6n6ficiaires dans les proces-
sus d'intervention (Smirl 200S) et dhnaiyser les changements
institutionnels et structureis d6coulant de l'ONGisation. Ils ont
6td r6aiis6s pendant trois visites au Burundi en iuin ZALZ,

d6cembre 2Ol2 etavril 2013 et font partie d'un projet de recherche
plus vaste sur la mise en place de la R6solution 1325 enAfrique.
Au total, une soixantaine d'entretiens ont 6t6 men6s avec des
femmes activistes, des reprdsentants d'ONG internationales pr6-
sents surle terrain, des membres du personnel du BNUB (Bureau
des Nations Unies au Burundi) et des membres du personnel du
gouvefilement burundais. Ce chapitre mobilise d'autre part des
sources secondaires telles que des rapports d'ONG, des docu-
ments du gouvernement local et des articles acad6miques.
Celles-ci sont utilis6es comme appui contexfuei, puisque les
mat6riaux de marketing produits par les organisations de plai-
doyer ont souvent l'habitude de repr6senter ieurs b6n6ficiaires
comme des victimes ou comme de reconnaissants destinataires.

',|'t:a,Mb,
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Le chapitre commence par une breve pr6sentation du conflit
au Burundi, des accords de paix et des instruments internatio-
nanx rnis en place pour inclure les femmes dans ies affaires poii-
tiques et de s6curit6 du pays. Ensuite, il examine les dynamiques
de coop6ration et de con{Iit entre les activistes << locaux > et
< internationaux > h travers l'analyse du paradigme post-libdral
de la reconstruction post-conflit. Cette deuxidme partie se foca-
lise sur ce que Simpson appelie les < facteurs trbs divers qui ont
un impact sur les relations entre les organisations locales de
femmes > (simpson 2006 : 26). Enfin,, ce chapitre identifie les
effets du processus de professionnalisation des associations
locales f6minines au Burundi et met en 6vidence les structures de
pouvoir entre les diff6rents agendas f6ministes internationaux et
locaux et ir. i'intdrieur de celles-ci.

L. Le conflit burundais et son impact
sur les femmes, la paix et la s€curitd

Aprds son ind6pendance de la Belgique en 1962, l'histoire
du Burundi fut marqu6e par l'oppression de la ma;'orit6 Hutu par
la minorit6 Tutsi, qui contrdlait le gouvernement et les forces
arm6es (Ndikumana 1998). Aprbs i'assassinat du premier pr6-
sident Hutu Melchior Ndadaye par des forces militaires Tutsi,
une guerre civile a ravag6 le pays. Celle-ci a dur6 officiellement
jusqu'en 2AA0, lors de la signature des Accords dArusha. Les
femmes ont 6t6 particulidrement affectdes par ies violences
sexuelles, la prise en otages comme o femmes , des soldats du
gouvernement ou des forces rebelles, l'enrdlement obiig6 dans
les forces arm6esi, la perte de leur mari et de leur famille ainsi
que les d6placements dans des camps de r6fugi6s. Aujourd'hui,

1 Daley (2008 : 124) estime que 3,5 % des 14.533 combattants
ddmobilisdes dtaient des femmes qui appartenaient i des groupes
rebelles. Pour sa part, le Ministlre des Droits de la personne
humaine et du Genre estime que 494 femmes et filles appartenant
aux flles du CNDD-FDD ont 6t6 d6mobilis6es. Ministbre des Droits
de ia Personne et du Genre, LINIFEM, "Etude nationale sur les
vioiences faites aux femmes en p6riode de conflit" IUNIFEM 2009 :

es).
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la viclence sexuelle reste un problBme end6mique (Amnesty
International 2007).

Depuis le d6tlut de la guerre civile, laviolence ethnique dans
la capitale a 6t6 permanente, provoquant la balkanisation des
quartiers et des collines. Ceci a entrain6 la cr6ation de groupe-
ments de femmes, appartenant aux deux parties qui se donnaient
pour but de cacher des enfants, partager la nourriture et trans-
mettre des informations relatives ir de futures attaques. Plus tard,
ces groupements ont servi de lien entre la population locale et les

organisations internationales, qui arrivaient sur ie terrain pour
les travaux de reconstruction et de maintien de la paix. Ces ONG
internationales ont fourni h ces groupements des financements
et de l'expertise, permettant de cr6er des associations reconnues ;
par les autoritds burundaises. C'est ainsi que les plus grandes 3
associations de femmes, telles que Dushirehamwe !, le CAFOB 3
(Collectif des associations et ONG fdminines du Burundi), ie f;
R6seau Femme et Paix, IADDF (Association pour la D6fense des 6
Droits de la Femme) et I'AFJB (Association des Femmes luristes H

du Burundi), ont vu le jour. De plus, le Centre pour ies Femmes et I
la Paix a ouvert ses portes h Bujumbura en 1996 avec l'aide de 2
Search for Cornrnon Ground et USAID

Pendant longtemps, le Centre a 6t6 le seul endroit au Burundi 
=oir les femmes des deux ethnies pouvaient se renconffer et 6chan- 
=ger. Entre 1998 et 1999, International Alerf Women Wagrng Peace 
H

et ONU FEMME ont form6 des centaines de femmes aux tech- n
niques de rdsolution de conflits et m6diation (Harushiyakira 2006 : $
267-265). Pour la premidre fois, des femmes de tous les groupes 9
ethniques ont discutd de paix et r6conciliation (Cockburn 2AA7 : 2
95-96). Depuis,les femmes revendiquentleur droit ir participer aux e
processus de prise de d6cisions, des collines (un ensemble de cinq I
villages) jusqu'au Parlement national. I

Exclues de toute participation au processus de ndgociation fi
des accords d'Arusha mais appuy6es par Nelson Mandeia et par I
la premibre dame dAfrique du Sud ZaneleMbeki, les organisa- 

=
tions f6minines ont CIrganisd, avec le soutien d'ITNIFEM et de la 6
Fondation Mwalimu Nyerere, Ia Conf6rence pluripartite des i
Femmes burundaises pour la Paix en paralible aux n6gociations Z
de paix. tobl'ectif 6tait d'assurer que les accords contiennent des S
dispositions relatives au genre. A l'issue de cette conf6rence, 6
trente-huit femmes ont 6t6 d6sign6es pour signer un communi- f"
qu6 revendiquant leur droit d'6tre pr6sentes h la table des n6go- 3

r.'.133:i
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ciations. Elles ont aussi propos6 plusieurs recommandations,
dont la moiti6 ont 6t€ ins6rees dans les accords (Baritrop 2tlUB :

22 ; UNIFEM 2000). Ces recommandations s'inspiraient des ins-
trur*e;:te i*tern*.tionaux sur les droits des femmes, comme la
Convention sur l'6limination de toutes les formes de discrimina-
tion h ltgard des femmes (CEDEF) et le Programme d'action de
Beijing.

GrAce h ces mobilisations, les femmes ont obtenu un quota
de 30 Yo de repr6sentation f6minine au Gouvernement et au
Parlement, qui a 6t6 inscrit dans la Constitution post-transition
adoptde en mars 2005 (Ndikumana et Sebudandi 2A12 : 56).
Cependant, elles n'ont pas pu obtenir de quotas pour les postes
politiques aux niveaux iocal et collinaire. AprEs les 6iections de
2005, les femmes occupaient 35 % des postes au Gouvernemenf
avec une femme comme ministre des Relations ext6rieures et
une autre comme Deuxilme Vice-pr6sidente de la R6publique.

Un Comitd national de pilotage pour la mise en place de la
R6solution 1325 fut aussi cr66 en 2007 avec l'appui financier de
Femmes Africa Solidaritd (EAS). Le plan d'action national a 6t€
adopt6le 13 d€cembre 2A11. Une poiitique nationale genre a 6t6
adoptde en 2010 et une nouvelle politique nationale genre 20lZ-
2025 (MinistEre de la Solidarit6 nationale du Burundi }Aru) a 6tA
approuv6e en 2012 par le Ministbre de la Solidarit6 nationale.
tgtat burundais a 6galement 6labor6 une stratdgie nationale de
lutte contre lesviolences sexuelles qui comprend une plateforme
de partenaires (institutions pubiiques, baiileurs, ONG locales et
internationales, Bureau des Nations unies au Burundi) visant
l'6change d'informations et la cr6ation d'6v6nements pour la
lutte contre les violences sexuelles et les violences bas6es sur le
genre. Toutes ces avanc6es en matidre de genre et d6veloppe-
ment s'inscrivent dans le cadre de politiques internationales
pour la d6mocratisation et la reconstruction post-conflit bas6es
sur une conception post-lib6rale selon laquelle le soutien aux
acteurs locaux - donc les associations locales de femmes et leurs
initiatives - serait primordial.



2. Les dynamiques de coopdration et de conflit
entre activistes lscaux et internationauN
dans la reconstruction post-conflit au Burundi

La perception des politiques de reconstruction et de rnain-
tien de la paix au sein de la communaut6 internationale s'est

transform6e au cours de la derni.dre d6cennie, passant dans Les

ann6es 1990 d'une paix lib6rale selon laquelle les efforts de

r6conciliation et de r6g6n6ration du tissu social des soci6t6s post-
conflits devaient 6tre fournis par des acteurs externes (Bornstein
et Munro 2A03 ; Duffield 2005 ; Pugh 2000 ; Tellidis ?A12) h une
compr6hension < post-lib6rale ,i (UNDP 2009 ; EU Directorate
General for External Policies ?;Al2), qui fait appel h la n6cessit6 de

reconsid6rer f importance de l'appartenance et du savoir-faire
indigbnes. Ce changement est basd sur l'i.dde que, plutdt que
d'imposer des pratiques occidentales, les interventions interna-
tionales doivent donner les moyens aux agents locaux de d6ve-
lopper des solutions issues de la base. De plus, la fin d'une guerre
civile est conque comme un moment d'opportunit6s sans pr6c6-
dent pour reconstruire les soci6t6s et adopter des r6formes diffi-
ciles. Ainsi, des repr6sentants de la soci6td civile doivent 0tre
inclus dans les diff6rents forums de prise de d6cision et les com-
munaut6s et les organisations locales les plus marginalis6es
doivent disposer des instruments n6cessaires pour n6gocier avec
les institutions et bureaucraties nationales et internationales.

Cette section se concentre sur les associations locales de
femmes, dont le nombre nh cess6 de prolif6rer aprls la fin du
conflit. Cela s'erplique notamment par les conditions pos6es par
les agences d'aide pour que les organisations i base communau-
taire puissent obtenir des financements. En effet, dans la bataille
pour la reconstruction et la ddmocratisation des pays post-
conflits, les associations locales de femmes ont 6t6 construites
comme partenaires c16s, sous prdtexte que des qualitds intrinsb-
quement fdminines feraient d'elles des ambassadrices de paix
iddales (Martin de Almagro 2015).

D'une part, les programmes de recnnstruction et les mis-
sions de paix des agences de coop6ration internationales ont
utilis6 l'agenda sur les Femmes, la Paix et la S6curit6, notam-
ment la Rdsolution 1325, pour souligner le besoin d'inclure les

femmes comme participantes de plein droit dans les processus



u

=r/l
z
='uu
Fu
u
d.
z
U
Y

1uJ
F:
J

Uru
J
d,
f
o
A-

4i
l---

J
-)
uJo
Z

tr
{.rt

=
zz
o

UJ
L

d/.
o*

J

de prise de d6cision et de reconstruction et la n6cessit6 d'ap-
puyer ies initiatives de femmes locales pour la construction de
ia palx (Martin de Aimagro 2015i. D'autre part, les associations
locales des femmes doivent r6pondre, pour subsister, aux exi-
gences cies appeis a projets frnancds par ies agences de coopil-
ration internationale priv6es et publiques. Pour mieux y
r6pondre et pouss6es par un d6sir de reconnaissance et de
iEgitimation, eiles d6veioppent des inirastructures organisa-
tionnelles : des bureaux, des moyens de communication, un
organigramme et des d6partements avec des tiches bien d6fi-
nies. Le travail qui 6tait pr6cddemment r6aiis6 par des b6n6-
voles fondatrices des groupements se transforme en un poste
avec un salaire. A ces postes viennent s'ajouter des postee auxi-
liaires comme celui de chauffeur, de comptable, etc. Des
changements discursifs accompagnent ces transformations
structurelles : le personnel de ces organisations f6minines
adopte le langage, les mots cl6s et les probldmatiques des ONG
internationales et des bailleurs de fonds. Cela engendre l'6rner*
gence d'une stratdgie de professionnalisation de la part d'un
mouvement qui veut dtendre ses activitds fdministes de la
p6riode de guerre et post-conflit aux tAches de la reconstruc-
tion et du d6veloppement afin de rnontrer son influence et sa
respectabilit6.

Une professionnalisation rapide est la cons6quence logique
de la ddpendance financibre des groupements de femmes. Cela
alimente une concurrence entre ceux-ci pour obtenir ces finan-
cements, marginalisant les groupements qui ont eu des difficul-
t6s ir s'adapter aux exigences discursives et opdrationnelles des
partenaires internationaux. Le r6sultat est une pr6dilection des
ONG internationales et des bailieurs pour les deux ou trois grou-
pements qui s'adaptent le mierx ) leur maniBre de faire et de
penser : (( un phdnombne qu'on peut voir h Bujumbura, c'est
qu'ils ont commenc6 ir sortir detx ou trois associations de r6f6-
rence vers qui tout le monde va > (entretien membre du person-
nel ONG internationale i Bujumbura). Ceue dvolution pose la
question suiyante : une telle concurrence entre groupements
n'est-elle pas utilisde et recherch6e par les organisations interna-
tionales afin de d6terminer les groupements qui b6n6ficieront
des capacit6s mat6rielles de se professionnaliser et de devenir
partenaires, mais aussi de contr6ler les identit6s et les orienta-

136



tions du mouvement des femmes qui deviendront l€gitimes dans
la soci6td post-conflit ?

3. L'adaptation au discours international :

!e f6minisation de la reconstruction post-
conflit

Cette section examine comment ces groupements iocaux
r6pondent aux attentes et aux strat6gies de leurs partenaires
internatianaux afin de ddterminer le rdle de la professionnalisa-
tion dans ie processus de d6politisation. R6concilions-nous ! est

une de ces associations de femmes2. Derx femmes appartenant
aux deux groupes ethniques du Burundi - une Hutu et une
Tutsl - ont 6t6 employ6es par une ONG internationale pour la
diriger et 6tablir des contacts de r6f6rence dans chaque province
(entretien ex travailleuse ONG internationale participante dans
la campagne pour la mise en place de la R6solution 1325 e
Bujumbura). Lobjectif 6tait de promouvoir la r6conciliation des

femmes des deux groupes ethniques ir travers la cr6ation d'une
identit6 unique de femme. Cette identit6 serait construite ir partir
du partage d'une m6me compr6hension des 6v6nements du
pass6 et d'un futur commun gr6ce h des formations et des ateliers
de ndgociation et de m6diation ainsi que de i'implication dans
les affaires publiques et les processus 6lectoraux, tel que recom-
mand6 par la R6solution 1325. La notion de cette femme plus
pacifique et collaborative, plus apte ir promouvoir la r6concilia-
tion (Hamilton 2000) de manidre innovatrice et crdative (Olsson
2001 ; Florea et al. 2003) sert les int6r6ts de l'autorit6 gouverne-
mentale et des bailleurs internationaux. Ainsi, dans une logique
selon laquelle l'autoritd gouvernementale se traduit par la capa-
cit6 de doter les citoyens locaux des moyens ndcessaires pour
qu'ils deviennent des sujets politiques assumant des responsabi-
lit6s socidtales dans leur communaut6, le travail avec les associa-
tions f6minines aiderait h normaliser et h pacifier les relations
entre ies deux ethnies et ir construire la paix dans les communau-
t6s locales. Les associations f6minines constituent alors une nou-

2 Le nom de i'organisation a 6t6 chang6 afin de garantir
l'anonymat.
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veiie ressource pour i'arn6iioraiion de ia palx ei ia sec,;rit6.
Comme en t6moigne la citation suivante, cette logique est acquise
par les leaders des associations lacales elles*rn6rnes :

Et pourquoi utiliser ces associations de femmes ? Parce que les
femmes sont treaucoup plus sensibles. I...] Et parce que les
femmes ne sont pas des acteurs directs dans la guerre, elles
seront capables de d6terminer Lreaucoup plus facilement
quelles ont 6t6les causes de la guerre et eiles seront capables de
vous dire ce qu'elies ont \,'u et ce qu'elles ont pens6 (Entretien
travailleuse association nationale f6minine i Bujumbura).

Cette leader burundaise fait partie d'une 6lite de femmes
activistes 6duqu6es et form6es qui se retrouvent h la t6te des
ONG financdes et cr6es par des ONG internationales. A leur tour,
i travers leur participation dans les campagnes de prise de
conscience du rdle des femmes dans ia paix et la reconstruction,
ces femmes locales ont acceptd leur nouveau r6le d'ambassa-
drices de paix. Par exemple, la R6solution 1325 pr6sente la parti-
cipation des femmes dans la prise de d6cision dans la sphdre
publique comme la condition principale et sine qua nafi pour
offrir une plus grande s6curit6 aux femmes et aux filies du pays.
De ce fait les leaders des organisations locales de femmes ont
participd i des campagnes de plaidoyer financ6es par ONU
Femmes et d'autres bailleurs internationaux, comme la cam-
pagne < Voulez-vous gagner ies 6lections de 2010 ? >. Celle-ci
consistait en la distribution de fascicules contenant les priorit6s
des femmes dans la soci6t6 post-conflit3.

Toutefois, les priorit6s des bailleurs changent et les associa-
tions et ONG internationales doivent danser au rythme dict6 par
ceux-ci. Une de nos interviewdes explique qu'elle doit 6tre tou-
jours disponible pour ailer i des consultations publiques ou pri-
v6es avec les membres du gouvernement ou ies ONG
internationales. Elle accepte toujours volontiers les invitations h
participer h des conf6rences et des workshopsparce qu'elle pense
qu'il faut 6tre toujours visible afin que l'association continue h
recevoir des financements : < C'est trls important pour nous
d'6tre visibles et de maintenir notre r6putation. Si on t'oublie, et
on t'oublie assez vite, l'organisation disparait > (entretien travail-
leuse d'une association nationale fdminine h Bujumbura). Elle
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explique ainsi comment elle participe arx diffdrentes rdunions,
apprend ies discours des bailieurs et adapte son expertise i. ceux-

ci. La < s6curit6 de genre > et la Rdsolution 1325 constituent un
ries instrurnents privitdgi€s des bailleurs, auquel il faut absolu-
ment faire r6f€rence; m6me si l'on n'est pas une association qui
travaille directement sur les violences faites aux femmes ou sur

les quotas de genre en politique. Une des interview6es indique
que les diff6rentes associations de femmes du pays ont com-

menc6 tr travailler toutes sur les m6mes sujets et ir devoir adapter
leur mission pour pouvoir inclure la reconstruction post-conflit
et la Rdsolution 1325 d'une manibre ou d'une autre :

M0me aujourd'hui dans les provinces ily a touiours un membre
de notre association qui travaille au quotidien, et qui fait des

alertes pr6coces pour gdrer les conflits au quctidien. Comme
elles sont outill6es en gestion des conflits, m0me en dehors du
financement elles continuent h travailler, mais il y a beaucoup
d'autres organisations qui ont commenc6 h faire la m€me chose.
Pourquoi il y en a qui commencent lir ? C'est parce qu'ils
veulent mobiliser des fonds. Ils se disent < voili, cette associa-
tion arrive bien ir mobiliser des fonds comme qa, donc on peut
faire pareil >. Et alors ils veulent faire la mOme chose (Entretien
travaiileuse association nationale f6minine h Bujumbura).

Comme expliqu6 dans la section pr6c6dente, les projets qui
visent l'augmentation du nombre de femmes dans les hautes

instances de prise de ddcisions politiques sont privil6gi6s par les

bailleurs dans le cadre de la mise en place de la R6solution 1325.

Selon ceux-ci, une augmentation du nombre de femmes dans les

postes politiques se traduira par l'augmentation du nombre de

politiques visant i am€liorer la situation des femmes dans le
pays" Les activistes locaux se m6fient de cefte philosophie, cla-

mant qu'une fois qu'une femme devient mernbre d'un parti poli-
tique et qu'elle est en charge d'un portefeuille politique, eile doit
all6geance au parti et non aux femmes. D'aprEs une interview6e,
le besoin d'ad6quation aux diff6rentes attentes, parfois contra-
dictoires, a un grand impact sur les relations entre les activistes

locaux et les internationaux:

!e pense qu'il y a des initiatives diff6rentes... par exemple, la
1325 6tait supposde 6tre I propos de l'information i la popula-
tion. [...] Et je pense que ce$e partie-l] 6tait bien organis6e.
Bon, c'est wai qu'on a plein d'autres attentes et que ces attentes
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viennent bien 6videmment des bailleurs, et que les gets dalrs
les milieux ruraux avaient des attentes diffdrentes des rdsultats
finaux qu'ils vcient {entretien travailleuse association nationale
f6minine i Bujumbura).

Cette citation montre ciairement que le besoin de r6pondre
aux attentes des bailleurs prime et que ce besoin aura comme
cons6quence primordiale une stratdgie de mise de c6ie,C"'un cer-
tain type d'activisme au profit d'experts et de leaders dbrganisa-
tions qui ont pu shdapter au processus de professionnalisation
n6cessaire pour lbbtention de financernent et de soutien
extrSrieur.

4, L'appel aux leaders

La tendance ir Ia professionnalisation et le besoin de mon-
trer des r6sultats dans ies efforts de reconstruction post-conflit
ont conduit h une concentration de pouvoir dans les mains de
ceux que l'on appelle o experts en genre et d6veloppement ,. Il y
a une forte rotation du personnel travaillant dans les bureaux
locaux des ONG internationaies et dans les bureaux des associa-
tions locaies qui opdrent au Burundi. Ce ph6nom0ne est dfi, en
grande mesure, h la logique des bailleurs et aux temporalit6s de
financement. Les individus etles organisations qui saventutiliser
les discours de d6veloppement et de reconstruction privil6gi6s
par les bailleurs auront toujours une place dans une ONG ou une
association et trouveront toujours un nouveau projet. Ceci signi-
fie aussi que i'individu qui fait aujourd'hui partie d'une ONG
pourra, dans deux ans, travailler sur le m6me sujet au sein du
gouvernement national et pour une agence des Nations Unies
plus tard dans sa carridre. Ces personnes, qui ont souvent une
6ducation universitaire et ont pass6 du temps en Europe ou aux
Etats-Unis, n6gocient les termes des projets de mise en place de
la R6solution 1325, d6clarant qu'ils ont le pouvoir de parler et
repr6senter les associations locales et les femmes de la base qui
sont, elles, rarement consid6r6es comme des expertes de leur
propre situation. A la question de < pourquoivous avez d6cid6 de
travaiiler pour cette organisation ? >, un interview6 r6pond par un
haussement d'6paules en affirmant : < Parce qu'ils avaient une
offre de travail ,. Ces travailleurs ont 6td formls i la gestion et la
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comptabilit6, mais n'ont pas d'expdrience comme activistes. Une
logique de socialisation se d6veloppe, selon laquelle ces experts
iocaux privil6gient le savoir-taire des ONG internationales et
6cartent les croyances, les normes et les pratiques qui vont ir
i'cncunire dc eeiies appart€es de i'ext6rieur. Une interview6e qui
travaillait pr6cddemment dans des associations de la soci6t6
civile locale et dans une agence des Nations Unies au moment de

i'entretien explique : << Avant je ne pensais pas qu'avoir des

femmes h des postes politiques allait changer ie statut de la
femme dans le pays, mais maintenant je sais que c'est wai >.

Ce processus de socialisation h un discours d'appartenance
h une communaut6 internationaie de professionnels de la paix
offre ir ces femmes, iusqu'ici trds fortement ancr6es dans la
r6gion et disposant de peu de contacts h l'ext6rieur, lhutorit6 et la
l6gitimit6 pour n6gocier au nom des Burundaises au niveau
international. Il s'agit de la dirnension symbolique de la profes-
sionnalisation comme strat6gie de survie : le discours de la com-
munaut6 internatlonale est utilis6 parce qu'il octroie du prestige
et de la l6gitimit6. Le mouvement des femmes burundaises n'est
plus un mouvement local informei, mais un mouvement orga-
nis6 avec un appui international, que le gouvernement burun-
dais aura beaucoup plus du mal h ignorer qu'auparavant. Une
interviewde explique ainsi fibrement qu'elle a dir rappeler au
Ministbre burundais desAffaires dtrangBres ses obiigations inter-
nationales : < Et moi j'ai dit au Ministbre : ( quand vous signez des
textes vous 6tes responsable, vous ne savez pas ce que vous
signez, quand vous ratifiez des standards internationaux, sachez
que vous 6tes redevables > (Entretien travailleuse association
nationale f6minine h Bujumbura).

Cela signifie qubutre le travail i lbrigine de leur identit6
comme organisation fdminine, ces organisations locales parti-
cipent i des initiatives de reconstruction et de paix de plus en
pius ambitieuses, main dans la main avec des organisations
internationales, et qu'un vaste rdseau de femmes et d'organisa-
tions f6minines spdcialis6 sur le genre et sur la R6solution 1325

s'est mis en place dans le pays. Les agendas des groupements
changent et commencent h inclure des projets et des priorit6s sur
lesquels ceux*ci ne travaillaient pas auparavant. Une interviewde,
membre de cette association, indique ainsi comment la
R6solution L325 a 6t6 int6gr6e syst6matiquernent au programme
de consultation relatif h la reconstruction post-conflit au Burundi :
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( Ie crois que Ia Commission lPeacebuilding Commission,
Configuration du Burundi] s'est beaucoup nourrie du travail que
les femmes faisaient " (entretien Secr6taire gdn6raie organisation
f6minine ir Bujumbura).

ra^-^*r^.^* in observe souvent une vclont6 de concilier les\Jsysrrrrq.rra' L

intdrOts r6gionaux et nationaux avec l'id6alisme propre aux mou-
vements des femmes et de paix. En cons6quence, la rubrique
< Femmes, Paix et Sr6curit6 > constitue une sorte d'dtendard afin
de poursuiwe un ensemble d'objectifs, qui ne sont pas tous
intrins6quement li6s i la paix ou m0me aux droits des femmes.
Par ailleurs, des 6tudes pr6cddentes sur l'activisme f6minin dans
d'autres zones post-conflit comme ie Caucase ont aussi soulign6
l'existence de tensions entre f6minisme international et rdles
nationaux de genre. Ces tensions sont palpables dans les trans-
formations/variations des discours sur l'activisme fdminin, ainsi
que dans les r6les adopt6s parles activistes elles-m6mes. Comme
l'6crit Ishkanian au sujet de iArmdnie, << selon l'audience, ies

ONG f6minines > 6taient des o femmes lib€rales et progressistes
qui luttent pour un changement )> ou << des mbres attentionn6es
et protectrices qui travaillent pour un renouvellement spirituei et
culturel de la nation > (Ishkanian20B4:270 ; Tohidi 200a). Cela
s'applique aussi aux activistes burundaises.

Comme le d6veloppe la secdon suivante, malgr6 ces proces-
sus d'institutionnalisation et de professionnalisation, les acti-
vistes burundaises ont appris e s'approprier le discours
international du potentiel f6minin dans la sph&re publique, sur-
tout grice aux campagnes telles que ( Arashoboye > (< Elle aussi,
elle est capable >) visant h ce que les femmes 6lisent et se fassent
6lire pendant les 6lections burundaises de 2010. La section sui-
vante montre ainsi que la professionnalisation n'a pas conduit it
une d6politisation du mouvement. En effet, celui-ci a, b son tour,
utilis6 cette nouvelle identit6 de partenaires pour le d6veloppe-
ment post-contlit afin de s'aventurer dans d'autres initiatives de
leadership f6rninin.

:.1,::7t47:



5. Les effets de Ia professionnalisation
des associations locales de femmes comme
actrices d u d€veloppement

Les donn6es ethnographiques indiquent un scdnario oil les
efforts pour la mise en place de mesures pour assurer la o s6cu-
rit6 de genre > d6pendent en grande partie de la maniBre dont les
associations fdminines locales gbrent leur personnel, leurs pro-
grammes et le financement obtenu, c'est-i-dire se professionna-
lisent. I1 faut 6galement souligner que ces associations doivent
sans cesse r6pondre h de nouvelles demandes des bailleurs de
fonds ou des partenaires internationaux et ce dans des d6lais tr&s

courts. C'est pour cette raison que, pour une large part, les projets
mis en place par les ONG internationales partenaires de ces asso-
ciations locales de femmes ont comme objectif 1e renforcement
des capacit6s.

En m6rne temps, grAce i ce renforcement des capacit6s, ces
associations locales commencent h ddveiopper de nouvelles
capacit6s de communication et de n6gociation. Certaines inter-
view6es confirment des changements dans 1a nature du travail et
des relations professionnelles. Par exemple, les associations
locales de femmes b6n6ficient d'une plus grande visibilit6 et le
gouvernement burundais ies prend plus au s6rieux alors qu'elles
6taient pr6cddemment consid6r6es comme non crddibles.
D'ailleurs, grAce i la dimension symbolique de ia professionnali-
sation des groupements de femmes,les rbgles du jeu ont chang6.
Mdme si la campagne pour la < s6curit6 de genre , a des iimites,
les associations locales de femmes ont pius d'autorit6 et de i6giti-
mit6 qu'auparavant. Le tissu social dans les villages a 6t6 retiss6
et les femmes locales ont maintenant ir leur disposition les outils
n6cessaires pour continuer la lutte i la maison et dans leur vil-
lage (entretien ex-membre association nationale des femmes ir
Bujumbura).

Les dernilres campagnes nationales pour le droit des
femmes i l'hdritage de la terre au Burundi en t6moignent : la
s6curit6 de genre propos6e par la R6solution 1325 a6t6 retraduite
en termes de s6curit6 6conomique par les associations f6minines
les plus importantes du Burundi. En effet, la R6solution 1325 est
si vague qu'elle offre la possibilit6 aux organisations fdminines
< de l'interprdter et de l'appliquer dans des domaines spdcifiques,
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dans un Etat en particulie6 et en m6me temps de l'utiliser pour
am6liorer les objectifs de ces associations pr6existantes ir la
R€solution > (Mcleod Z{}12:145).

M0me si la R6solution 1325 ne fait pas r6f6rence aux lois
foncilreg les associations fdrninines burundaises, cr66es grAce i
l'appui international, ont argument6 que, sans droit h l'h6ritage,
il n'y a pas de sdcurit6 dconomique et que, sans s6curit6 6cono-
mique, la s6curit6 physique d6fendue parla R6solution 1325 n'est
pas possibie. D'ailleurs, c'est gr6ce aux formations de sensibilisa-
tion ir la s6curit6 de genre et au renforcement de capacit6s r6dac-
tionnelles proposdes par les partenaires internationaux que les
principales associations f6minines burundaises ont pu r6diger le
Plan d'action national pour ia mise en place de ia R6solution 13ZE

au Burundi. Dans ce plan, elles ont inclus un paragraphe sur la
n6cessit6 de cr6er une loi sur ies successions. Suite ) ce para-
graphe, un projet de loi a 6td r6dig6 par lAssociation des Femmes
Juristes du Burundi et a 6t6 d6pos6 au Parlement.

En cons6quence, loin de d6politiser les associations f6mi-
nines burundaises, la professionnalisation et le renforcement des
capacit6s ont permis I'inclusion de la s6curit6 socio-6conomique
dans la campagne de mise en place de la R6solution l32S et ont
provoqu6 une hybridation de la compr6hension des droits de
femmes et de la s6curit6, qui transforment les discours interna-
tionaux de paix et d6veloppement. Ceia s'opBre I travers une
acceptation stratdgique, par les associations locales, du rdle attri-
bu6 par les ONG internationales et des pratiques profession-
nelles et du discours post-lib6ra1 sous-tendant la Rdsolution 132S.
Ces associations parviennent donc h s'approprier l'agenda de
l'intervention internationale qui se focalise sur la participation
active des femmes dans la reconstruction post-conflit et ia lutte
contre les violences basdes sur le genre en temps de guerre. A
f inverse d'une acceptation aveugle de la norme internationale,
les associations locales cherchent i protdger leurs int6r6ts poli-
tiques a travers les opportunit6s pr6sentdes par ies ONG
internationales.

Mdme si ce projet de loi foncilre r6digd par lAssociation des
Femmes Juristes a 6td pour l'instantignor6 par les d6cideurs poli-
tiques, l'utilisation de leur nouvelle identit6 comme ambassa-
drices pour la paix et du concept de s6curit6 de genre proposd
par une rdsolution du Conseil de Sdcuritd des Nations Unies a
donn6 h ces associations f6minines la l6gitimit6 et I'autorit6



n6cessaires pour que les ONG internationales se sentent obliges
d'appuyer la campagne pour Ie droit ir la terre pour les femmes.

Ce modbtre de professionnalisation prdsente toutefois des

ddsavantages. Le modble r6duit le nombre d'associations de

femmes dans le pays en m6me temps qu'il accroit leurs capacit6s
et leur expertise. IJimportance n'est pas d'avoir une communaut6
oir les membres s'organisent pour am6liorer ies conditions de vie
de la communautr6 et discuter des politiques que les pouvoirs
publics veulent mettre en place, mais plut6t de cr6er un groupe
de prof'essionnels du plaidoyer et de collaborateurs du gouverne-
ment pour la mise en place des politiques publiques. De cette
manidre, les associations locales suivent les instructions portant
sur la manilre de cadrer leur message afin de gagner l'attention
des autorit6s nationales et des bailleurs de fonds, prodigu6es par
les bailleurs de fonds et les partenaires internationaux qui les ont
form6es. Cette division des tAches entre membres de la commu-
naut6 et experts en plaidoyer est consid6r6e comme positive par
certains leaders des associations f6minines burundaises, qui
estiment que, grAce au mouvement des femmes et )r sa profes-
sionnalisation, les i'emmes leaders ne sont pas seulement des

activistes, mais aussi des professionnelles :

Je le vois comme un succds, le fait qu'on puisse se d6velopper
dans un secteur professionnel. On voit ia femme avocate, on
voit la femme officier, la femme de la reconstruction post-
conflit et Qa marche trls bien. Qa nous fait avoir contr6le sur la
situation et d6velopper une coordination trBs efficace. Et ceci
parce que je peux appeler la femme avocate et lui dire : ( regar-
dez, un de mes clients a besoin de ceci ou cela > [...] Alors le
secteur professionnel est c16 et il est un des succEs du mouve-
ment (entretien Secr6taire g6n6rale association nationale f6mi-
nine ir Bujumbura).

La transformation des associations de base en associations
professionnelles d6termine donc le t11pe de structures et le type
d'actions qui peuvent 6tre utilis6es afin de faire du plaidoyer. Ce

processus de professionnalisation entraine des formes de com-
p6tition et de rivalit6 entre groupes de Ia soci6t6 civile : la soci6t6
civile professionnalisde est en comp6tition pour les m6mes
sources de financement et la m6me couverture mddiatique
(Cooley et Ron 2SAZ). En outre, dans le cas du Burundi., il est cru-
cial de construire une bonne r6putation bas6e sur l'authenticit6
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des groupes locaux et de construire un r6seau d a11i6s subnatio-
naux. Par cons6quent, les associations de la soci6td civiie de
l'aprbs-guerre entrent encore plus souvent en compdtition
puisqu'elles d6pendent de l'image d'authenticit6 qu'elles pro-
jettent h ieurs partenaires internationaux. Or, comme je I'ai mon-
tr6 ci-dessus, plus ies organisations locaies de femmes se

professionnalisent, plus elles s'dloignent de l'authenticit6 requise
par les partenaires de la reconstruction de 1'aprts-guerre.

6. Conclusions

Ce chapitre tente de montrer le fonctionnement du proces-
sus de professionnalisation des groupements de femmes dans
des Etats post-conflit. En suivant la litt6rature sur le sujet, il
indique que la professionnalisation peut contribuer h la margina-
lisation de certaines organisations de base dans le contexte local
et an6antir 1'exp6rience et les connaissances indigdnes. De plus,
les groupements qui se professionnalisent doivent accepter les
priorit6s des agendas internationaux et adapter les Ieurs afin de
recevoir aide financibre et soutien institutionnel. Ainsi, les cam-
pagnes pour la participation des femmes dans le processus 6lec-
toraux comme solution aux violences faites aux femmes sont
accept6es dans le travaii quotidien de ces associations locales de
femmes et interfBrent avec les activitds ei les missions - visant
une autonomisation socio-6conomique des femmes burun-
daises * que ces associations poursuivaient pr6c6demment.

Ce chapitre montre aussi que la professionnalisation n'en-
gendre pas n6cessairement un processus de d6politisation. Il
s agit plutdt d'une stratdgie de survie hautement politique utili-
s6e par les groupements locaux dans de pays post-conflits et
composde de deux dimensions compl6mentaires : mat6rielle et
symbolique. Dans sa dimension mat6rielle, la professionnalisa-
tion est lbption choisie afin de b6n6ficier des ressources 6cono-
miques et mddiatiques des partenaires internationaux pour le
d€veloppement. Dans sa dimension symbolique, les groupe-
ments se professionnalisent parce que l'utilisation d'un discours
et de concepts internationauxleur concdde une l6gitimit6 et une
autorit6 nouvelles vis-i-vis de ieurs gouyernements national et
local. MGme s'il est certain que ces groupements doivent agir
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selcn des contraintes structurelles tr&s strictes, cela n'implique
pas pour autant que ceux-ci n'6valuent pas leurs possibilitds et
n'agissent pas de mani*r"e tant sfratdgique que politique. La pro-
fessicnsalisatian se traduit par coiltre par I'adaptatian h un cer-
tain ageada interrrational pour le ddveloppement carl comme
f indique une interviewde, << tout l'argent des bailieurs allait dans
la reconstruction post-csnflit >.

En conclusion, les enjer:x sont de nature diffdrente. trl faut
s'interroger su( les rapports de forces entre les ONG internatia-
nales et bailleurs d'un cCIt6, et les organisaticns locales de l'autre.
S'il est certain que la professionnalisation permet i certains grou-
pements de b€ndficier de plus tle ressources matdrielles et symbo-
liqueg leurs priorit6s et leurs projets sont toujaurs soarnis ir
l'agenda international pour le d6veloppernent. Ce chapitre montre
que la participation des groupements locaux est essentielle pour la
mise en place des politiques de ddveloppement et de reconsfruc-
tion post-canflit onusiennes" Pour cette raison, les trailleurs de
fonds exigent des rappcrfs dtrcits avec une socidtd civile autonorne
qui doit produire de bans rdsultats i csurt terrne. Cependant,
i'exemple des mesures favorisant la participation des femmes aux
processus dlectoraux au Burundi illustre Ia faqon dont le concept
de o sdcuritd de genre >iissu da discours international surlarecons-
trrrction post-conflit permet la cooxlination d'agendas, de priori-
tds et de discours differents {et annule de ce fait toute autcnomie
locale). Loin de s'cpposer h la professionnalisatian de la coap6ra-
tion au ddveloppernent ou de san administration, ce chapitre sou-
ligne donc qr"le, si les rapports de pouvoir restent intacts, la
professio*nalisation et Ie renforcement de capacit6s n'apporteront
pas les kuits d6sirds et engendreront des cofits importants pour les
associaticns locales qui yparticipent {Li 2007}.
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2. Entretien travailleuse association nationale fdminine,
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